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Citoyens^ 


La  loi  sur  le  mode  dé  partage  des  biens  commu- 
naux ,  si  long-temps  desiree/par  nos  nos  frères  les  ha- 
bitans  des  campagnes  ,  a  été  reçue  avec  reconnois- 
sanec.  Les  communes  ont  vu  qu'enfin  elles  alioieiit 
rentrer  dans  les  biens  que  Its  petits  trrans  ,  les  ci^ 
devant  seigneurs  ,  leur  avoient  usurpés.  Eues  ont  cru 
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que  la  voie  bienfaisante  de  Tarbitrage  leur  renclroit 
sans  discussion,  sans  chicane  et  sans  frais  ,  la  jus- 
tice qu'elles  n'avoient  jamais  pu  obtenir. 

Mais  les'  ci-devant  ,  leurs  agens  ,  les  bommcs  in- 
téressés à  multiplier  les  piOcès  et  à  les  rendre  inter- 
minables ,  ont  aussitôt  conspiré  contre  Texécution  de 
cette  loi.  Ils  se  sont  attachés  à  créer  des  moyens 
pour  entraver  les  opérations  préliminaires  quelle 
prescrit  avant  de  parvenir  à  Tarbitragc  ;  et,  dans  un 
grand  nombre  de  communes,  ils  ont  réussi  au  point 
que  ,  depuis  le  lo  juin  ,  les  usurpateurs  ou  leurs 
successeurs  jouissent  au  mépris  du  droit  des  habi- 
tans,  et  jouiroient  encore  long^temps  ,  si  lâ  Con- 
vention nationale  ne  venoitpromptement  au  secours 
des  communes  ,  en  s  expliquant  sur  plusieurs  articles 
de  manière  à  rendre  nulles  toutes  les  subtilités  des 
hommes  de  Ici, 

Plusieurs  pétitions  que  vous  avez  renvoyées  a  votre 
eomilé  de  législation,  lui  ont  appris  que  les  déten- 
teurs se  félicitoient  de  ce  que  l'article  lll  de  la  sec- 
tion V  du  décret  du  lo  juin  ,  ne  comprenoit  pas  le 
tribunal  de  cassation  ;  _ 

Qq  iis  se  plaisoient  à  récuser  les  arbitres  choisis  par 
les  communes  ,  comme  si  toutes  les  causes  de  récusa- 
tions leur  étaient  applicables;  i    •  j 

Que  le  nombre  des  arbitres  étant  au  choix  des 
parTics  ,  ils  en  nommeroient  une  si  grcAnde  quantité , 
iue  la  commune  ne  pourrait  en  nommer  autant  qu  a 
force  de  démarches  et  de  faux  frais  ; 

Ou  enfin  ,  la  loi  n'ayant  attribué  à  aucune  au- 
torite constituée  ,  le  droit  de  prononcer  sur  les 
récusations  ,  ni  sur  le  remplacement  du  juge-de- 
paix  ,  lorsquil  seroit  détenteur  ou  habitant  de  la 
commune  réclamante,  ils  pcrpétueroient  leur  jouis- 
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sance  ,  et  arrlveroient  peut-être  ainsi  au  moment  de 
la  contre-i  évolution  pour  laquelle  ils  font  des  vaux 

Votre  eoini;.e  s'est  occupé  sans  relâche  a  chercher 
le  remède  aux  ma-ax  dont  on  accable  les  paisibles 
habitans  des  champs  .  qui  doivent  recouvrer ,  par 
rexécutlon  de  la  loi  du  28  août  1792  ,  une  jirapnete 
que  nos  pères  esclaves  ont  laisse  échapper  ,  et  que 
la  justice  nationale  leur-  restitue  aujourd  hui. 

En  examinant  la  question  si  les  procès  pour  raison 
desquels  Us  corarannes  se  ser oient  pourvues  ,  ou  seror  nt 
encore  dans  le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation,  doivent, 
romme  tous  les  autres,  être  vuidés  par  la  voie  de 
Farbitragc  ,  nous  avons  pensé  pour  larhrmative.  Un 
c{Fet,  pourroit-cn  laisser  juger  le  tribunal  de  cassa- 
tion ,  quand  la  loi  du  10  juin  a  exclu  tous  les  tribu- 
naux ?'Ne  sait  on  pas  que  tous  les  procès  sur  les 
communaux,  anciennement  jugés  ,  Font  ete  nécessai- 
rement au  profit  des  ci-devant  ,  puisque  les  juriciic- 
tioDS  leur  apparteùoient?  Le  baiUi  ou  son  lieutenant 
étoit  l'homme  d  affaire  ;  et  dans  les  tnbunanx  a  appel, 
le  seignaur  etoit  ou  sénéchal  ou  gyand-hailh  ;  il  avoU 
des  parcns  conseillers  à  mortier  ou  conseillers  clercs;  et 
il  s  honoroit  souvent  d  en  compter  parmi /^i  conseillers 
détat  One  fera  le  tribunal  de  cassation  ,  s  il  ne  trouve 
-  pas  de  nullités  frappantes?  Il  rejetera  la  requête  ;  et 
la  commune  ,  avec  une  cause  souvent  bonne  au  tond, 
aura  le  désespoir  de  voir  légitimer  les  succès  de  son 
usurpateur,  il  faut  non-aeuîement  que  les  ahaires  eri 
matière  de  biens  communaux,  pendantes  au  tribunal 
de  cassation  ,  et  celles  qui  pourroient  y  être  portées  , 
soient  vuidées  par  la  voie  de  barbitrage  ,  mais  encore 
il  faut  que  les  arbitrer;  j agent  d  après  les  principes 
établis  par  les  lois  du  28  août  1792  et  1  0  juin  dernier. 
Vous  ne  sauriez  trop  étendre  ia  faveur  detre  juge 
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par  des  arbitres  ;  car  nous  ^avon*  tcus  que  les  frais 
qui  se  font  encore  à  présent  dans  les  tribunaux  ,  sont 
Ciorbitans,  Noiis  savons  qu'une  commune  ne  peut 
souvent  pas  trouver  parmi  ses  membres ,  la  somme 
nécessaire  pour  consigner  l'amende  au  tribunal  de 
cassation.  Il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  faut  con- 
tribuer pour  le  maintien  de  la  liberté  et  le  salut  de 
la  patrie  :  la  révolution  nou  s  aprouvé  que  le  pauvre  et 
îaveuve  font  avecjoie  les  plus  grands  sacrifices^Jeiez  un 
coup-dœii  sur  les  citoyens  dencs  campagnes;  excep- 
tze-sn  k  riche  fermier  et  le  gros  propriétaire  :  tous  \t$ 
cœurs  sont  à  la  pairie.Ne  souffrez  donc  pas  que  nos  trères 
s'épuisent  pour  soutenir  une  instance  en  cassation  ,  où 
les  requêtes  sont  aussi  volumineuses  quelles  Tetoient 
au  conseil. 

A  l'égard  du  nombre  des  arbitres  ,  il  a  fallu  le  dé- 
term^iner,  et  le  comité  a  pensé  qu'il  ne  pouvoit  excéder 
celui  de  trois. 

Mais  ce  n'étoit  pas  assez  :  il  falloit  encore  prévenir 
le^cas  où  il  se  trouve  plusieurs  détenteurs  ayant  les 
mêmes  intérêts.  Nous  avons  été  d  avis  qu/ils  dévoient 
se  réunir,  et  nommer  collectivement  le  jour  indioué 
par  la  citation  ,  et  que,  faiTte  de  comoaroître  ou  'de 
$  accorder  sur  le  choix,  le  juge  de  paix  nommeioit 
d'oitice. 

La  loi  du  lo  auut  étoit  ir.uettc  sur  les  causes  de  ré- 
cusation quant  aux  arbitres  des  communes  ,  et  sur  la 
tnanière  de  les  faire  juger: 

Les  détenteurs  ,  parce  silence  de  la  loi  ,  disent  au© 
tous  les  cas  de  récusation  leurs-  sont  ouverts,  et  ils 
^nettent  les  cc^nmunc^s  dans  la  presqu^iniDosslbilite  de 
trouv^;-  des  arbitres. 

loLis  les  cas  oe  récusaiicn  sont  ouverts  aux  com- 
isuaes  contre  les  arbitres  choisis  par  les  ci- devant' et 


îeurs  successeurs  ;  mais  quant  aux  arbitres  nommés  par 
les  communes,  il  suffit  qu'ils  ne  soient  pas  en  procès 
actuel  avec  le  détenteur;  2°.  qu'il  ne  soient  pas  habitans 
de  la  commune  qui  réclame. 

Si  on  prétend  qu'il  ne  doiventpas  avoir  de  parens  dans 
cette  commune ,  nous  répondrons  que  c'est  vouloir  la 
priver  de  la  voie  de  larbitrage,  et  que  cette  prétention 
n'est  pas  daccord  avec  les  principes  avoués  par  la 
jurisprudence;  car  on  sait  qu'un  juge  ne  pouvoit  être 
récusé  dans  les  causes  de  communautés  régulières  , 
sous  prétexte  de  parenté  ou  alliance  avec  des  per- 
sonnes qui  étoient  membres  de  ces  communautés. 
Sans  doute,  si  des  communautés  d'hommes  si  long- 
temps inutiles  à  la  société  ,  pouvoient  dans  leurs  con- 
testations avoir  pour  juge  le  parent  ou  l'allié  de  quel- 
ques-uns de  leurs  membres  ,  vous  ne  refuserez  pas  ce 
droit  à  des  communautés  d'hommes  laborieux  ,  pères 
de  famille  ,  et  sans-culottes. 

En  revoyant  l'ardcle  qui  ne  permet  pas  que  les 
assesseurs  intéressés  puissent  assister  le  juge  de  paix  , 
le  comiié  a  pense  qn^il  failpit  l'étendre  au  juge  de  paix 
iui-mêine. 

Enfin,  pour  anéantir,  s'il  est  possible  ,  toutes  les 
intrigues  ,  les  ruses  ,  la  corruption  dont  est  capable 
l'usurpateur,  nous  vous  proposons  de  décréter  que  les 
décisions  arbitrales  seront  motivées. 

Nous  nous  sommes  bornés  à  la  partie  de  la  loi  qui 
doit  régler  le  contentieux.  H  s'élève  beaucoup  d'autres 
réclamations  ;  mais  elles  paroîsscnt  appartenir  au 
comité  d'agriculture  ,  et  c'est  probablement  par  cette 
raison  que  la  Converuion  nationale  ne  nous  les  a  pas. 
l'envoyées. 
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PROJET    DE  DECRET, 

La  Convention  nationale  ,  après  avoir  entendu  ie 
TSpport  de  son  comité  de  législation  ,  interprétant 
ks  articles  lïl ,  VI ,  IX  et  XIII  de  la  section  V  de  la 
î-Oî  du  10  juin  sur  le  mode  de  partage  des  biens 
communaux  ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Article  premiïr. 

Tous  les  procès  actuellement  pendans ,  ou  qui 
pourront  s'élever  entre  les  communes  et  les  proprié- 
taires à  raison  des  biens  communaux  ou  patrimo- 
niaux ,  soit  pour  droits  ,  usages,  prétentions  ,  de- 
mandes en  rétablissemens  de  propriété  dont  elles  ont 
€té  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale  ,  et 
autres  réclamations  quelconques  ;  même  les  procès 
pour  raison  desquels  les  communes  se  seroient  pour- 
vues dans  le  temps  utile  ,  ou  seroient  encore  dans 
le  cas  de  se  pourvoir  en  cassation  ,  seront  vuides 
par  la  voie  de  l'arbitrage  et  jugés  d'après  les  prin- 
cipes établis  par  les  lois  du  28  août  1792  et  10  juin 
dernier. 

I  L 

Le  nombre  des  arbitres  pour  chacune  des  par- 
ties ,  ne  pourra  ex,céder  celui  Je  trois, 

III. 

Si  les  biens  réclamés  par  la  commune  sont  en  la 
possession  de  plusieurs  détenteurs  ayant  les  mêmes 
intérêts  ,  ils  seront  tenus  de  se  réunir  pour  nom.mer 
Collectivement  leurs  arbitres  ;  et  s'ils  ne  comparoîs- 
sent  pas  le  jour  indiqué  par  la  citation  ,  ou  ne  s'aç- 


tordent  pas  sur  le  choix  ,  le  juge  de  paix  en  nomîtiem 

d'office.  . 

I  V.  ' 

Les  causes  de  récusation  à  Tégard  des  arbitres 
choisis  par  les  communes  ,  sont  réduites  aux  deus 
cas  ci-après  :  i''.  si  rarbitrc  est  en  procès  actuel  avec 
les  adversaires  de  la  commune  ;  2°.  s'il  est  habitant 
decelfe  qui  réclame,  ou  de  toute  auîrc  qui  auroU 
un  différend  semblable. 

V. 

A  l'égard  des  arbitres  des  détenteurs  ,  les  cas  âe 
récusation  sont  les  mêmes  que  ceux  prévus  par  ks 
lois. 

V  L 

Les  moyens  de  récusation  seront  respectivemcîit 
proposés  dans  la  quinzaine  ,  et  jugés  huitaine  après 
par  le  bureau  de  paix  du  canton  où  la  majem© 
partie  des  biens  sera  située. 

V  I  L 

Si  le  juge  de  paix  est  habitant  de  la  commuta 
réclamante  ou  détenteur  ,  la  partie  poursuivante  sa^ 
dressera  au  plus  ancien  assesseur,  dans  1  ordre  de 
nomination,  dune  des  municipalités  du  canton  nom 
intéressées. 

V  I  I  L 

Les  décisions  arbitrales  seront  motivées,  à  peme 
de  nullité. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 


